
PREFET DE L’ALLIER

DIRECTION REGIONALE DE
L’ENVIRONNEMENT, DE
L’AMENAGEMENT ET DU LOGEMENT

A R R E T E  COMPLEMENTAIRE N° 2047/11

CARRIERES

 EURL BOUDOT à Lurcy-Lévis – « Pont de l’Etau »

MODIFICATION DES INSTALLATIONS ANNEXES

Le Préfet de l’Allier
Chevalier de la Légion d’Honneur

Vu le code de l'environnement ;

Vu le code minier ;

Vu le décret n° 2007-1467 du 12 octobre 2007 relatif au livre V de la partie réglementaire du code  
de l’environnement et notamment ses articles R 512-33 et R 512-31 ;

Vu l’arrêté ministériel du 22 septembre 1994 modifié relatif aux carrières et aux installations de  
premier traitement des matériaux de carrières ;

Vu l’arrêté ministériel du 09 février 2004, modifié le 24 décembre 2009, relatif à la détermination du 
montant des garanties financières de remise en état des carrières prévu par la législation des installations 
classées ;

Vu l’arrêté préfectoral n° 2139/03 du 13 juin 2003 autorisant l’EURL BOUDOT à exploiter une  
carrière à ciel ouvert de sables et graviers avec ses installations annexes de premier traitement des matériaux,  
située au lieu-dit : « Pont de l’Etau » sur le territoire de la commune de Lurcy-Lévis ;

Vu la demande de modification des installations nécessaires au fonctionnement de la carrière du 
« Pont  de  l’Etau » à  Lurcy-Lévis  présentée  le  5  octobre  2009 par  Monsieur  Yves  BOUDOT gérant  de 
l’EURL BOUDOT ;

Vu l’avis et le rapport de l'inspection des installations classées en date du 30 novembre 2010 ;

Vu l'avis de la Commission Départementale de la Nature, des Paysages et des Sites – formation  
spécialisée dite des carrières émis lors de sa réunion du 9 juin 2011 ;

Considérant que  l’exploitant  a  notifié  à  Monsieur  le  Préfet  de  l’Allier  la  modification  des 
installations annexes nécessaires au fonctionnement de l’exploitation de la carrière du « Pont de l’Etau » ;



Considérant que cette  demande de modification des  installations  annexes n’est  pas de nature à 
entraîner des dangers ou inconvénients significatifs pour les intérêts mentionnés aux articles L. 211-1 et  
L.511-1 en application de l’article R 512-33 du décret susvisé ;

Sur proposition de monsieur le secrétaire général de la préfecture de l’Allier ;

A R R E T E

ARTICLE 1 – NATURE DE L’AUTORISATION

L’EURL BOUDOT, dont le siège social se situe ZA des Grivelles – 18600 Sancoins, est autorisée à 
modifier  les  installations  annexes  de sa  carrière  à  ciel  ouvert  de  sables  et  graviers  autorisée  par  arrêté  
préfectoral susvisé qu’elle exploite au lieu-dit : « Pont de l’Etau » sur le territoire de la commune de Lurcy-
Lévis.

L’arrêté  préfectoral  d’autorisation  du  13  juin  2003  susvisé  est  modifié  conformément  aux 
prescriptions de l’article 2 suivant.

Les autres prescriptions de cet arrêté préfectoral demeurent inchangées.

ARTICLE 2 – MODIFICATION

• Les prescriptions de l’article 9-2 – « Prévention des pollutions accidentelles » sont remplacées 
par les prescriptions suivantes :

Le ravitaillement et l’entretien des engins de chantier seront réalisés sur une aire du type « plate-
forme  engins »  qui  formera  rétention  permettant  ainsi  la  récupération  totale  des  liquides  polluants  
accidentellement répandus et des eaux de pluie qu’elle pourra recevoir.

Cette plate-forme sera reliée à un décanteur récupérateur d’hydrocarbures adapté à la surface de  
l’aire et au débit des eaux susceptibles de le traverser. Il devra être capable d’évacuer un débit minimal de  
45 litres par heure et par mètre carré de l’aire considérée, sans entraînement d’hydrocarbures. Les normes  
de rejets précisées à l’article 9-4 devront être respectées.

Tout stockage d’un liquide susceptible de créer une pollution des eaux ou des sols est associé à une  
capacité de rétention dont le volume est au moins égal à la plus grande de deux valeurs suivantes :

- 100 % de la capacité du plus grand réservoir,
- 50 % de la capacité des réservoirs associés.

Lorsque le stockage est constitué de récipients de capacité inférieure à 250 litres, la capacité de  
rétention peut être réduite à 20 % de la capacité totale des récipients sans être inférieure à 1 000 litres, ou à  
la capacité totale si celle-ci est inférieure à 1 000 litres.

La capacité de rétention doit être étanche aux produits à confiner et doit résister à l’action physique  
et  chimique  des  fluides.  Elle  ne  disposera  pas  d’écoulement  gravitaire.  Les  liquides  qui  y  seront  
accidentellement recueillis et les eaux de pluie seront retirés par relevage.

Les produits récupérés en cas d’accident ne peuvent en aucun cas être rejetés dans le milieu naturel.  
Ils devront être soit réutilisés, soit éliminés comme des déchets.
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• L’article 15 est complété par les prescriptions suivantes :

15-2 – Stockage et distribution d’hydrocarbures

Les hydrocarbures seront stockés dans un réservoir fixe qui devra être construit et équipé suivant les  
règles de l’art et de la réglementation en vigueur pour les dépôts classés, notamment les réservoirs aériens  
seront placés dans une cuvette de rétention conforme aux dispositions de l’article 9.2 ci-avant.

Les réservoirs devront être maintenus solidement de façon qu’ils ne puissent se déplacer sous l’effet  
du vent, des eaux et des trépidations.

Ils devront être ancrés et protégés contre les heurts de véhicules (îlots en béton, butoir de roue,  
etc…).

Chaque  réservoir  devra  être  équipé  d’un  dispositif  permettant  de  connaître,  à  tout  moment,  le  
volume du liquide contenu.

Tout réservoir de stockage des hydrocarbures non utilisé sera dégazé, et le cas échéant, neutralisé  
ou évacué.

Avant chaque remplissage de réservoirs, un contrôle devra être pratiqué, visant à s’assurer qu’il est  
capable de recevoir la quantité d’hydrocarbures à livrer sans risque de débordement.

En dehors des opérations d’approvisionnement l’orifice de remplissage devra être fermé par un  
obturateur étanche. Les égouttures de cet orifice devront être récupérées.

A proximité de l’orifice un affichage devra mentionner, de façon apparente, la nature du produit et  
la capacité du réservoir.

Le réservoir devra être placé en contrebas des appareils d’utilisation ou de distribution, sauf si  
l’installation  comporte  un  dispositif  de  sécurité  évitant  tout  écoulement  accidentel  du  liquide  par  
siphonnage. Une notice détaillée et un certificat d’efficacité de ce dispositif devront être conservés sur le site  
de la carrière.

Les aires de remplissage et de soutirage devront être conçues et aménagées de telle sorte qu’à la  
suite d’un incident, les liquides répandus ne puissent se propager ou polluer les eaux. Elles seront du type  
« plate-forme engins » visée à l’article 9-2.

Les appareils de distribution devront présenter toutes les sécurités et les garanties relatives à la  
manipulation de liquides inflammables.

Les flexibles de distribution ou de remplissage seront conformes à la norme en vigueur. Ils seront  
entretenus en bon état de fonctionnement et remplacés au plus tard 6 ans après leur date de fabrication. Ils  
ne devront pas traîner sur l’aire de distribution.

Le robinet de distribution sera muni d’un dispositif automatique commandant l’arrêt total du débit  
lorsque le récepteur est plein.

Les  produits  fixants  ou  absorbants  appropriés  permettant  de  retenir  les  hydrocarbures  
accidentellement  répandus  seront  stockés  et  disponibles  à  proximité  du  poste  de  distribution,  avec  les  
moyens nécessaires à leur mise en œuvre.

ARTICLE 3 – INFORMATION DES TIERS

Une copie du présent arrêté sera déposée en  mairie de Lurcy-Lévis pour y être consultée par toute 
personne intéressée.
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Il sera affiché pendant une durée minimum d’un mois. Procès-verbal de l’accomplissement de cette  
formalité sera dressé par les soins du maire.

Cet arrêté sera affiché en permanence et de façon visible dans la carrière par les soins du bénéficiaire  
de l’autorisation.

Un avis sera inséré par les soins de Monsieur le Préfet de l’Allier et aux frais de l’exploitant dans 
deux journaux locaux ou régionaux diffusés dans tous les départements concernés par l’exploitation.

ARTICLE 4 – DELAIS ET VOIES DE RECOURS

La présente décision peut être déférée au tribunal administratif de Clermont-Ferrand.

Pour l’exploitant, le délai de recours est de deux mois. Ce délai commence à courir le jour où le  
présent arrêté a été notifié.

Pour les tiers, le délai de recours est de quatre ans.

ARTICLE 5 - DIFFUSION

Le  présent  arrêté  sera  notifié  à  l’exploitant  et  publié  au  recueil  des  actes  administratifs  du  
département.

             Copie en sera adressée à :

- monsieur le maire de Lurcy-Lévis, chargé des formalités d’affichage,
- monsieur le secrétaire général de la Préfecture de l’Allier,
- monsieur  le  Directeur  Régional  de  l’Environnement,  de  l’Aménagement  et  du  Logement 

Auvergne,
- monsieur le Chef de l’Unité Territoriale Allier – Puy-de-Dôme de la DREAL à Yzeure,
- monsieur le Directeur Régional de la Santé (délégation territoriale de l’Allier),
- monsieur le Directeur Départemental des Territoires,
- monsieur le Chef du Service Départemental de l'Architecture et du Patrimoine,
- monsieur le Directeur Régional des Affaires Culturelles,
- monsieur le Directeur du Service Départemental d’Incendie et de Secours,

chargés, chacun en ce qui le concerne, d’en assurer l’exécution.

Fait à Moulins, le 28 juin 2011 

Le Préfet
Signé
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